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Convention pour la repression 
de la capture illicite d’aeronefs

PREAMBULE

LES ETATS PARTIES A LA PRESENTE CONVEN­
TION,

CONSIDERANT que les actes illicites de capture ou 
d’exercice du contröle d’aöronefs en vol compromettent 
la securite des personnes et des biens, genent serieuse- 
ment l’exploitation des services aeriens et minent la 
confiance des peuples du monde dans la securite de 
l’aviation civile,

CONSIDERANT que de tels actes les preoccupent 
gravement,

CONSIDERANT que, dans le but de ргёѵепіг ces ac­
tes, il est urgent de ргёѵоіг des mesures appropriees 
en vue de la punition de leurs auteurs,

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVAN- 
TES:

Article ler

Commet une infraction penale (ci-apres denommee 
« l’infraction ») toute personne qui, ä bord d’un aeronef 
en vol,

a) , illicitement et par violence ou menace de violence 
s’empare de cet aeronef ou en exerce le contröle ou 
tente de commettre Tun de ces actes, ou

b) est le complice d’une personne qui commet ou 
tente de commettre Tun de ces actes.

Article 2
i

Tout Etat contractant s’engage ä reprimer Pirifraction 
de peines severes.

Article 3

1. Aux fins de la presente convention, un aeronef est 
considere comme en vol depuis le moment ou, l’embar- 
quement etant termine, toutes ses portes exterieures ont 
ete fermees jusqu’au moment oü l’une de ces portes est 
ouverte en vue du debarquement. En cas d’atterrissage 
force, le vol est cense se poursuivre jusqu’ä ce que 
I’autorite competente prenne en charge l’aeronef ainsi 
que les personnes et biens ä bord.

2. La presente convention ne s’applique pas aux aero- 
nefs utilises ä des fins militaires, de douane ou de po­
lice.

3. La presente convention ne s’applique que si le lieu 
de decollage ou le lieu d’atterrissage effectif de 1’аёго- 
nef ä bord duquel l’infraction est commise est si tue 
hors du territoire de l’Etat d’immatriculation de cet 
aeronef, qu’il s’agisse d’un aeronef en vol internatio­
nal ou d’un aёronef en vol interieur.

4. Dans les cas prevus ä Particle 5, la presente conven­
tion ne s’applique pas si le lieu de decollage et le lieu

d’atterrissage effectif de l’aeronef ä bord duquel l’in- 
fraction est commise sont situös sur le territoire d’un 
seul des Etats mentionnes audit article.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4 
du present article, les articles 6, 7, 8 et 10 sont appli­
cables, quel que soit le lieu de decollage ou le lieu 
d’atterrissage effectif de l’aeronef, si l’auteur ou 
Pauteur presume de l’infraction est decouvert sur le 
territoire d’un Etat autre que l’Etat d’immatriculation 
dudit aeronef.

Article 4

1. Tout Etat contractant prend les mesures necessaires 
pour etablir sa competence aux fins de connaitre de 
l’infraction, ainsi que de tout autre acte de violence 
dirigö contre les passagers ou l’equipage et commis par 
Pauteur presume de l’infraction en relation directe avec 
celle-ci, dans les cas suivants:

a) si eile est commise ä bord d’un aёronef immatri- 
сиіё dans cet Etat;

b) si Paeronef ä bord duquel l’infraction est com­
mise atterrit sur son territoire avec Pauteur presumö 
de l’infraction se trouvant encore ä bord;

c) si l’infraction est commise ä bord d’un aeronef 
donnё en location sans ёquipage ä une personne qui 
a le siege principal de son exploitation ou, a dёfaut, 
sa residence permanente dans ledit Etat.

2. Tout Etat contractant prend ögalemertt les mesures 
necessaires pour etablir sa competence aux fins de 
connaitre de l’infractio'n dans le cas ou Pauteur pre­
sume de celle-ci se trouve sur son territoire et ой ledit 
Etat ne l’extrade pas conformöment ä Particle 8 vers 
Pun des Etats ѵівёв au paragraphe ler du present ar­
ticle.

3. La presente convention n’öcarte aucune сотрёіепсе 
penale ехегоёе conformement aux lois nationales.

Article 5

Les Etats contractants qui constituent pour le transport 
аёгіеп des organisations d’exploitation en commun ou 
des organismes internationaux d’exploitation et 
qui exploitent des aeronefs faisant l’objet d’une 
immatriculation commune ou internationale dö- 
signent, pour chaque aöronef, suivant les modalitös 
appropriees, l’Etat qui exerce la competence et aura les 
attributions de l’Etat d’immatriculation aux fins de la 
presente convention. Ils aviseront de cette dösignation 
POrganisation de PAviation ciyile internationale, qui 
en informera tous les Etats Parties ä la presente con­
vention.

Article 6

1. S’il estime que les circonstances le justifient, tout 
Etat contractant sur le territoire duquel se trouve 
Pauteur ou Pauteur prösumö de Pinfraction assure la 
dötention de cette personne ou prend toutes autres me­
sures ^cessaires pour assurer sa presence. Cette deten­
tion et ces mesures doivent etre conformes ä la lögis- 
lation dudit Etat; eiles ne peuvent etre maintenues que 
pendant le dölai nöcessaire ä Pengagement de pour- 
suites pönales ou d’une proeödure d’extradition.


